
• Les promoteurs estiment que 
ce n'est plus rentable. Eve Paré, 
économiste à l'Association pro­
vinciale des constructeurs d'ha­
bitations du Québec, croit, tout 
comme la Ville de Montréal, 
que des incitatifs fiscaux devront 
être mis en place pour renverser 
la tendance. «Construire coûte 
deux fois plus cher, explique 
Mmc Paré. Il se construit plutôt 
des condos. Le promoteur les 
vend et fait son profit immé­
diatement, alors que, pour un 
immeuble locatif, ça prend 
25 ans. Et puis, pour 900$ par 
mois, les gens préfèrent acheter 
plutôt que louer.» 

veut en construire 5000, mais ce 
n'est pas sûr qu'il y en aura de 
prêts pour juillet prochain», pré­
voit John Johnston, président 
du Réseau québécois des organismes 
sans but lucratif d'habitation, au 
nombre de 25000 au Québec. 
«La nouvelle administration 
montréalaise, avance-t-il, retarde 
les choses. Le ministre Boisclair, 
responsable de l'habitation, de­
vrait user de son pouvoir pour 
les faire débloquer. Ça prend 
six mois de plus pour faire ap­
prouver son projet et, pendant 
ce temps, le terrain convoité est 
déjà vendu ou a doublé de prix 
a cause de la spéculation». 

Toronto a déplafonné le prix des loyers 
en 1998. Un 47* y coûte 1000$ par mois. 

Dans son étude Comment ré­
soudre la crise du logement au Qué­
bec, l'Institut économique de 
Montréal propose de dérégle­
menter le prix des loyers et d'al­
léger les normes du Code du bâ­
timent. L'Institut encourage 
l'aide financière directe et tem­
poraire aux démunis, plutôt que 
la construction de logements 
sociaux. Selon l'auteur, Pierre 
Desrochers, cette solution est 
trop coûteuse. L'étude explique 
même que le recours au marché 
noir offre un avantage compa­
ratif au secteur privé pour le 
contrôle des coûts de construc­
tion. L'Action démocratique du 
Québec (ADQ) de Mario Du-
mont partage les vues écono­
miques ultra-libérales de l'Ins­
titut. Le Parti québécois risque 
aussi de s'en inspirer, dans le 
but de freiner la montée des ap­
puis favorables à Mario Du-
mont, craint François Saillant, 
du FRAPRU. 

Le gouvernement du Qué­
bec a promis la construction de 
11 500 logements sociaux dans 
les cinq prochaines années. Les 
listes d'attente des OSBL, HLM 
et COOP s'allongent. «Montréal 

Montréal et Toronto ont le 
même taux d'inoccupation de 
0,6%, en 2002. Pour juguler la pé­
nurie et stimuler la construction, 
Mike Harns avait déplafonné le 
prix des loyers (3%) en 1998. Les 
Torontois paient deux fois plus 
que les Montréalais pour leur lo­
gement. Un 4'h décrépit se trou­
ve à 500$ à Montréal, mais à 
1000$ à Toronto. Sans régle­
mentation, le trottoir risque de 
devenir la couchette de nom­
breux québécois. 

Sheila Walker et son fils Mi-
chael (photo, page précédente) peu­
vent en témoigner. Ils se sont 
retrouvés hébergés à la polyva­
lente St-Henri, en juillet 2002, 
après avoir cherché un logement 
dans plusieurs villes, Montréal, 
Charlemagne, Repentigny, Le 
Gardeur.Joliette. Les services de 
la Ville de Montréal leur ont fi­
nalement trouvé un logement et 
le gouvernement du Québec leur 
verse une subvention qui ramène 
leur loyer à 25% de leurs revenus 
durant deux ans. «Sans aide, on 
serait encore dans la rue», affirme 
cette femme qui doit s'occuper 
de son fils atteint d'un problème 
de santé mentale. Q 
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Diversifiez vos 
compétences. 
Informez-vous sur les programmes 
en santé et en intervention. 
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